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« La législation actuelle va incontestablement mener à une hausse, forte et 
ininterrompue de la pauvreté des retraités, notamment en raison du frein du 
réajustement des pensions. » 

Tous les pensionnés ne bénéficient pas d’une situation confortable. En réalité, une proportion 
croissante d'entre eux se trouve même en situation de (risque de) pauvreté, et ce risque 
devrait s’amplifier dans un futur assez proche pour les résidents. Or, les soutiens à une possible 
réforme des pensions, telle qu’elle est évoquée actuellement, justifient des réductions de montants de 
pension du fait de l'évolution future des dépenses liées aux retraites, souvent présentée comme un 
fardeau ingérable.  

Si, comparativement aux autres pays de l’Union européenne, le taux de risque de pauvreté des retraités 
résidents reste pour le moment moins élevé au Luxembourg, sa monté en flèche est raison d’inquiétude. 
L’inquiétude est d’autant plus sérieusement de mise que la progression a été presque trois fois plus forte 
au Luxembourg qu’en moyenne européenne et que la hausse de la pauvreté au Luxembourg est plus 
importante pour les retraités (+126%) que pour tous les autres statuts professionnels.  

Évolution du taux de risque de pauvreté en comparaison européenne 

 
Source : EUROSTAT. 
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Ce phénomène, résultat d’une combinaison de facteurs, dont l'insuffisance de la pension minimum et la 
mise en retraite d’un nombre croissant de personnes avec des carrières d’assurance de moins de 40 ans 
(au Luxembourg), remet en question l’idée reçue selon laquelle les retraités seraient proportionnellement 
tous plus riches que les autres groupes. 

Une future hausse de la pauvreté créée et actée par la réforme de 2012 

Le phénomène de paupérisation des retraités est déjà appelé à se renforcer dans les années 
à venir en raison de la réforme des pensions de 2012 et de ses répercussions sur les niveaux 
de pension. En effet, en abaissant la pension pour tous les nouveaux retraités de 9 à 15%, en abolissant 
l’allocation de fin d’année1 qui est proportionnellement plus importante pour les personnes à faible 
revenu et encore davantage en freinant le réajustement des pensions, cette réforme risque d’entraîner 
des conséquences substantielles sur les retraités. 

La dégradation de la formule de calcul des pensions signifie que les nouvelles pensions représenteront 
une part de plus en plus faible du salaire moyen macroéconomique qu’elles viennent remplacer lors de 
l’entrée en retraite. Or, la pauvreté étant une notion relative, cette diminution du revenu des nouveaux 
retraités par rapport à celui des actifs entraînera inévitablement une augmentation du taux de pauvreté. 
Mais, outre ce changement de formule, c'est l'aspect du réajustement des pensions qui constitue sans 
doute la plus grande menace pour la paupérisation des retraités. 
 
Actuellement, les pensions sont réajustées en fonction de l’évolution réelle des salaires. Autrement dit, 
si les salaires augmentent en moyenne, les pensions suivent cette tendance et continuent ainsi de 
représenter la même proportion du salaire moyen, ce qui garantit aux pensionnés de ne pas voir leur 
niveau de vie se dégrader par rapport aux travailleurs actifs et à la richesse économique du pays. 
Cependant, avec la réforme de 2012, ce réajustement est remis en cause, ce qui signifie qu’à l'avenir, 
les pensions n’évolueront plus parallèlement aux salaires. Ce décalage entre l'évolution des salaires et 
des pensions va, à terme, créer un écart substantiel entre les générations de pensionnés et les actifs.  
 
Le concept de la pauvreté étant relatif, ce décalage entre les salaires et les pensions aura des 
effets particulièrement marqués, car il réduira la capacité des retraités à maintenir un niveau 
de vie acceptable par rapport aux autres groupes sociaux. Inévitablement, le blocage du 
réajustement entraînera, de façon mécanique et mathématiquement incontestable, une hausse du taux 
de pauvreté des retraités. 
 

Année Salaire 
moyen Hausse 

Avec réajustement Sans réajustement2 

Pension 
de A 

Ratio p.r. 
au salaire 

moyen 

Pension 
de A 

Ratio p.r. 
au salaire 

moyen 
T 6 000   3 500 58,3% 3 500 58,3% 

T+1 6 060 1,0% 3 535 58,3% 3 500 57,8% 
T+2 6 121 1,0% 3 570 58,3% 3 500 57,2% 
T+3 6 182 1,0% 3 606 58,3% 3 500 56,6% 
T+4 6 244 1,0% 3 642 58,3% 3 500 56,1% 
T+5 6 306 1,0% 3 679 58,3% 3 500 55,5% 
T+6 6 369 1,0% 3 715 58,3% 3 500 55,0% 
T+7 6 433 1,0% 3 752 58,3% 3 500 54,4% 
T+8 6 497 1,0% 3 790 58,3% 3 500 53,9% 
T+9 6 562 1,0% 3 828 58,3% 3 500 53,3% 

 
1 La réforme de 2012 prévoit de supprimer l’allocation de fin d’année en cas de hausse du taux de cotisation global. 
2 Bien qu'un réajustement modéré puisse ralentir le creusement de l'écart entre pension et salaire moyen, il ne suffit pas à l'empêcher. Par exemple, 
un réajustement correspondant à 50% de l’évolution du salaire réel – soit le maximum envisageable en cas de modération sans modification 
législative – entraînerait tout de même une baisse du taux, passant de 58,3% à 51,5%. 
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Année Salaire 
moyen Hausse 

Avec réajustement Sans réajustement2 

Pension 
de A 

Ratio p.r. 
au salaire 

moyen 

Pension 
de A 

Ratio p.r. 
au salaire 

moyen 
T+10 6 628 1,0% 3 866 58,3% 3 500 52,8% 
T+11 6 694 1,0% 3 905 58,3% 3 500 52,3% 
T+12 6 761 1,0% 3 944 58,3% 3 500 51,8% 
T+13 6 829 1,0% 3 983 58,3% 3 500 51,3% 
T+14 6 897 1,0% 4 023 58,3% 3 500 50,7% 
T+15 6 966 1,0% 4 063 58,3% 3 500 50,2% 
T+16 7 035 1,0% 4 104 58,3% 3 500 49,7% 
T+17 7 106 1,0% 4 145 58,3% 3 500 49,3% 
T+18 7 177 1,0% 4 187 58,3% 3 500 48,8% 
T+19 7 249 1,0% 4 228 58,3% 3 500 48,3% 
T+20 7 321 1,0% 4 271 58,3% 3 500 47,8% 
T+21 7 394 1,0% 4 313 58,3% 3 500 47,3% 
T+22 7 468 1,0% 4 357 58,3% 3 500 46,9% 
T+23 7 543 1,0% 4 400 58,3% 3 500 46,4% 
T+24 7 618 1,0% 4 444 58,3% 3 500 45,9% 
T+25 7 695 1,0% 4 489 58,3% 3 500 45,5% 

 
Pour mesurer l’ampleur de ce risque de paupérisation, on peut analyser les données réelles actuelles et 
estimer la situation qui prévaudrait en l’absence de tout réajustement. En 2022, la pension de vieillesse 
(anticipée) moyenne des résidents s’élevait à 3 342 euros, ce qui correspond à 60,3% du salaire moyen 
de référence3. Cependant, cette pension moyenne englobe une grande diversité de situations, 
notamment des pensions octroyées bien avant 2022, dont le niveau a été réajusté au fil des années. Si 
ces pensions n'avaient pas été réajustées, elles représenteraient une part bien plus faible du salaire 
moyen ; selon nos simulations4, le taux s’élèverait à 52,2% plutôt qu'à 60,3%5. 
 
En outre, si l’on compare les pensions avec le salaire médian, on constate que le taux de retraités 
percevant moins de 60% du salaire médian est de 47,7% en 2022, soit autant de personnes en risque 
social. Or, si les pensions existantes n'avaient pas été réajustées au fil des années, ce taux grimperait 
considérablement pour atteindre 56,2% (soit 17,8% ou 8,5 points en plus), ce qui montre bien que le 
réajustement des pensions est un élément fondamental pour éviter l’augmentation du taux de pauvreté 
parmi les retraités6. 
 
Bien que les données actuelles ne permettent pas d’estimer précisément l’ampleur de ce taux de 
pauvreté, notamment en raison du manque de données sur les ménages, il ne fait aucun doute que la 
suppression du réajustement des pensions entraînerait une hausse significative de ce taux par les mêmes 
mécanismes qu’illustrés ci-dessus avec des références autres que le seuil de pauvreté standard – cette 
hausse peut néanmoins être estimée à environ 15%. Cet effet sera d’ailleurs d’autant plus marqué à 
l’avenir sachant que la part des retraités dans la population devrait continuer à croître. 
  

 
3 Le salaire moyen de référence est le salaire considéré pour déterminer le réajustement des pensions et l’ajustement bisannuel du salaire minimum. 
Pour sa détermination, les 20% des salaires les plus faibles ainsi que les 5% des salaires les plus élevés sont ignorés.  
4 Les résultats présentés proviennent de simulations de Monte Carlo, qui prennent en compte la répartition des montants des pensions de vieillesse 
(anticipée), la pension moyenne ainsi que la combinaison des mouvements de pensions et des tables de mortalité. 
5 Avec un modérateur de 0,5, le taux baisserait de 60,3% à 56,1% tandis qu’un modérateur de 0,25 impliquerait une baisse à 54,1%. 
6 En cas de réajustement partiel, ce taux serait à 53,9% si le modérateur était fixé à 0,5 et à 51,8% s’il était fixé à 0,25. 
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Conclusion 

Le taux de pauvreté des retraités connaît une hausse inquiétante au Luxembourg, bien plus importante 
que celle observée dans l'Union européenne et parmi d'autres catégories professionnelles résidentes. La 
perte du réajustement des pensions entraînera une aggravation incontestable et inévitable 
de la pauvreté en creusant l’écart entre pensions et salaires.  

Face à cette situation intolérable, il est impératif de pérenniser le réajustement intégral des 
pensions car celui-ci n’est pas un cadeau accordé aux retraités, mais bien le seul élément qui 
empêche un déclassement progressif de ceux-ci. Ce n'est pas seulement une question de justice 
sociale, mais un impératif politique pour éviter une hausse encore plus prononcée de la pauvreté des 
retraités. 


